TITRE I

Dispositions générales

ARTICLE 1. - CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL

Le présent règlement s'applique à l'ensemble du territoire de la commune de BOIS-LE-ROI.

ARTICLE 2. - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES

A- Disposition du PLU

Le territoire couvert par le plan local d’urbanisme est divisé en zones urbaines et en zones naturelles peu ou non équipées, dont les délimitations sont reportées sur le plan de découpage de zones.

Les zones urbaines sont repérées au plan de zonage par un indice commençant par la lettre U.

A Bois-le-Roi, il s'agit de :

- La zone UA :
Zone à caractère central, correspondant aux centres anciens de l'agglomération, vouée principalement à l’habitat uni-familial, ainsi qu’aux commerces, services et activités qui en sont le complément normal.

- La zone UB :
Zone proche des centres, vouée principalement à l'habitat uni-familial groupé ou  discontinu, présentant une certaine qualité d’ensemble ainsi qu’une homogénéité qu’il convient de préserver.

- La zone UC :
Zone périphérique vouée principalement à l'habitat uni-familial discontinu, présentant principalement à l'habitat uni-familial groupé ou  discontinu, présentant une certaine qualité d’ensemble ainsi qu’une homogénéité qu’il convient de préserver.

- La zone UD :
Zone périphérique vouée principalement à l'habitat uni-familial discontinu de très faible densité, présentant un environnement naturel et arboré qu’il convient de préserver.

- La zone UE :
Zone d'équipements collectifs.

- La zone UF :
Zone paysagère au sein de laquelle les constructions sont autorisées à la condition qu’elles respectent l’aspect vert et arboré du site.

- La zone UX : 
Zone vouée aux activités.
- La zone UY :
Zone vouée à l'emprise du domaine SNCF.

Les zones à urbaniser sont repérées au plan de zonage par un indice commençant par les lettres AU.

- La zone AU :
Zone paysagère au sein de laquelle les constructions sont autorisées à la condition qu’elles respectent l’aspect vert et arboré du site, et sous acceptation d’un plan d’ensemble.

Les zones naturelles et forestières sont repérées au plan de zonage par un indice commençant par la lettre N.

A Bois-le-Roi, il s'agit de :

- La zone N : 
Zones constituant un espace naturel qui doit être préservé de toute forme d'urbanisation en raison de la qualité du paysage et du caractère des éléments naturels qui le composent notamment les vastes espaces boisés et les bords de Seine.

Les dispositions des zones urbaines apparaissent dans le titre II, celles des zones à urbaniser dans le titre III et celles des zones naturelles dans le titre IV du présent règlement.

Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et aux espaces verts, sont énumérés à l'annexe "emprises réservées ; ils sont repérés sur le plan suivant la légende.

Les terrains classés par le plan comme espaces boisés à conserver, à créer ou à étendre, sont repérés suivant la légende figurant sur le plan.

Les caractères et vocations de chacune de ces zones sont définis en tête de chapitre qui lui correspond.

Chaque chapitre comporte un corps de règles en trois sections et quatorze articles :

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION DU SOL


Article 1 :
Occupations et utilisations du sol interdites.


Article 2 :
Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières.

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL


Article 3:
Accès et voirie.


Article 4 :
Desserte par les réseaux.


Article 5 :
Caractéristiques des terrains.


Article 6 :
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques.


Article 7 :
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives.


Article 8 :
Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété.


Article 9 :
Emprise au sol.


Article 10 :
Hauteur maximum des constructions.


Article 11 :
Aspect extérieur.


Article 12 :
Stationnements.


Article 13:
Espaces libres et plantations.

SECTION 3 - POSSIBILITÉS MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL


Article 14 :
Coefficient d'Occupation des Sols (C.O.S.)


Le numéro de l'article est toujours précédé du sigle de la zone où il s'applique.

ARTICLE 3. - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L'EGARD DES AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION DES SOLS.

I - 
Demeurent notamment applicables les dispositions ci-après du Code de l'Urbanisme :


1°/ - Les règles générales de l'urbanisme fixées :


A - Par les articles R.111-2, R.111-15 - R.111-21 – R.111.3.2, qui permettent de refuser le permis de construire ou de ne l'accorder que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales, si les constructions sont de nature :


- à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique (article R.111-2);


- à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques 
(article R.111-3.2);


- à contrarier l'action d'aménagement de territoire et d'urbanisme telle qu'elle résulte des directives d'aménagement national approuvées par décret (article R.111.15);


- à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains, ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales (article R.111-21).


B - Par l'article R.111-4 :


a) qui permet de refuser le permis de construire :


- sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques dans des 
conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie;

- si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celles des personnes utilisant ces accès.


b) qui permet de subordonner la délivrance du permis de construire :


- à la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies publiques des 
véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire;


- à la réalisation de voies privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires au 
respect des conditions de sécurité mentionnées au deuxième alinéa du a) ci-dessus.


c) qui permet de limiter le nombre d'accès dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le 
terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous 
réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.


C - Par l'article R.111-14-2 qui stipule que le permis de construire est délivré dans le respect des préoccupations d'environnement définies à l'article 1er de la loi n°76.629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature et qui peut n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales, si les constructions par leur situation, leur destination ou leurs dimensions, sont de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement.

2°/ - Les articles L.111-9, L.111-10, et L.313-2 (alinéa 2) qui permettent d'opposer  le sursis à statuer pour des travaux de constructions, installations ou opérations :


A - Susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse :


- soit l'exécution de travaux publics dès que la mise à l'étude d'un projet de travaux publics a été prise en considération par l'autorité administrative et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités (article L.111-10).


- soit l'exécution du futur plan, lorsque la révision d'un plan d'occupation des sols a été ordonnée par l'autorité administrative.

B- A réaliser sur des terrains devant être compris dans une opération à déclarer d'utilité publique et ce, dès la date d'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique (article L.111-9).


C - Intéressant les périmètres des zones d'aménagement concerté.


D - Ayant pour effet de modifier l'état des immeubles compris à l'intérieur de secteurs dits 
"secteurs sauvegardés" et ce, pendant la période comprise entre la délimitation du secteur et 
l'intervention de l'acte rendant public le plan de sauvegarde et de mise en valeur (article L.313-2, 
alinéa 2).


3°/ - L'article L.421-4 qui précise que :


"Dès la publication de l'acte déclarant d'utilité publique une opération, le permis de construire pourra être refusé pour les travaux ou les constructions à réaliser sur les terrains devant être compris dans l'opération".


4°/ - L'article L.421-5 qui dispose que :


"Lorsque, compte tenu de la destination de la construction projetée, des travaux portant sur les réseaux publics de distribution d'eau, d'assainissement ou de distribution d'électricité sont nécessaires pour assurer la desserte de ladite construction, le permis de construire ne peut être accordé si l'autorité qui le délivre n'est pas en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou par quel concessionnaire de service public lesdits travaux doivent être exécutés ».

II - 
Prévalent sur les dispositions du PLU :

Les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation ou l'occupation du sol créées en application de législations particulières qui sont reportées sur le document graphique et récapitulées sur la liste figurant dans les annexes du PLU.

III - 
Se conjuguent avec les dispositions du PLU :

1°/ -Les dispositions d'un lotissement approuvé lorsqu'elles sont plus restrictives ou contraignantes 
tout en restant compatibles avec celles prescrites par le PLU.


2°/ - Les réglementations techniques propres à divers types d'occupation des sols tels que 
installations classées pour la protection de l'environnement, immeubles de grande hauteur, 
règlement de construction, règlement sanitaire départemental...

ARTICLE 4. ‑ PERMIS DE DEMOLIR

Les dispositions des articles L.430.1 à L.430.9 du Code de l'Urbanisme instituent un permis de démolir dans les périmètres de protection des monuments historiques, dans les sites classés ou inscrits, dans les zones de protection du patrimoine architectural et urbain, ainsi que dans les zones délimitées par un Plan Local d’Urbanisme.

ARTICLE 5. - CLOTURES


Les dispositions des articles L.441.1 à L.441.3 du Code de l'Urbanisme instituent une déclaration préalable pour l'édification des clôtures à l'exception de celles nécessaires à l'activité agricole ou forestière dans les communes dotées d'un PLU rendu public ou approuvé.

ARTICLE 6. - DROIT DE PREEMPTION URBAIN

Conformément aux dispositions des articles L.211.1 à L.211.7 du Code de l'Urbanisme, la collectivité peut, par délibération, instituer un droit de préemption urbain (DPU) sur tout ou partie des zones urbaines (indicatif U) et des zones d'urbanisation future (indicatif AU) délimitées au PLU.

ARTICLE 7. - PROTECTION CONTRE LE BRUIT DES TRANSPORTS TERRESTRES
Conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 6 octobre 1978, modifié le 23 février 1983, complété par la loi n°92.1444 en date du 31 décembre 1992 et par son décret d'application n° 95.21 du 09 janvier 1995, relatif à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation contre les bruits de l'espace extérieur, les constructions à usage d'habitation exposées aux bruits des voies de type 1, 2, 3 et 4 sont soumises à des normes d'isolations acoustiques. Elles sont appliquées dans une bande de 30 à 300 mètres de part et d'autre des plates-formes, telles qu'elles figurent au plan.

ARTICLE 8. - ADAPTATIONS MINEURES

Les règles et servitudes d'urbanisme définies par ce plan local d’urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures à l'application stricte d'une des règles 3 à 13 rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes.

Ces adaptations sont motivées par l'autorité compétente.

Texte en annexe documentaire

Règles générales de l'urbanisme

(Décret n° 76.276 du 29 mars 1976)

*R.111.2

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation ou leurs dimensions, sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique.

*R.111.3.2

(Décret n°77.755 du 7 juillet 1977) "Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. »

*R.111.4
(Décret n°77.755 du 7 juillet 1977)" Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagé et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficiles la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

Il peut également être refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celles des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. »

La délivrance du permis de construire peut être subordonnée :

a) à la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies publiques des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble ;

b) à la réalisation de voies privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires au respect des conditions de sécurité mentionnées au 2ème alinéa ci-dessus.

Il ne peut être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’État.

L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou d’amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’État, y compris dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface hors œuvre nette, dans la limite d’un plafond de 50% de la surface hors œuvre nette existant avant le commencement des travaux. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.

*R.111.14.2

(Décret n° 77.114 du 12 octobre 1977). Le permis de construire est délivré dans le respect des préoccupations d'environnement définies à l'article 1er de la loi n° 76.629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature. Il peut n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur destination ou leurs dimensions, sont de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. (Entrée en vigueur le 1er janvier 1978).

*R.111.15

(Décret n°77.755 du 7 juillet 1977 ; D.N. 83-812, 9 septembre 1983 ; D.N. 86-98', 19 août 1986). Les permis de construire peuvent être refusés ou n'être accordés que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales lorsque, par leur importance, leur situation et leur affectation, des constructions contrarieraient l'action d'aménagement du territoire et d'urbanisme telle qu'elle résulte de directives d'aménagement national approuvées par décret, et notamment des dispositions des schémas directeurs intéressant les agglomérations nouvelles approuvés avant le 1er octobre 1983 ou, postérieurement à cette date, dans des conditions prévues au b) du deuxième alinéa de l'article R.122-22.

ASPECT DES CONSTRUCTIONS

*R.111.21

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales.

